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Avril 
1er, 2 et 3 avril
Formation:

exécutif syndical I

  9 avril
Assemblée générale

7 et 8 avril
Formation:

treasurer: pre-requisite:  
union offfi cer

9  et 10 avril 
Formation: 
 délégué-es

de département

14 et 15 avril 
Formation:

status of women

16 et 17
Information in union

21 et 22
Initiation

 à la santé-sécurité

28 et 29
Introduction to health

 and safety

Un NON ferme au rapport Castonguay

C ’est un euphémisme d’affi rmer que monsieur 
Castonguay a pris le mandat que lui avait confi é 
Monique Jérôme-Forget très au sérieux. Trois 
cent trente pages pour expliquer les problè-

mes du système de santé québécois et surtout apporter 
rapidement les remèdes à un supposé cancer ! Trois 
cent trente pages pour appuyer une thèse qui est discu-
table, mais sans pour autant en discuter. Castonguay 
affi rme dès la préface qu’il faut se rendre à l’évidence : 
aujourd’hui, le système public ne semble pas être en me-
sure de répondre de façon satisfaisante à la demande des 
citoyens et citoyennes. Prenons le temps ici de méditer 
sur cette grave affi rmation. 

Ce qui frappe à première vue, c’est le ton péremp-
toire de cette affi rmation. Ce n’est pas une hypothèse ou 
encore un questionnement, c’est une évidence incontes-
table : le système public ne peut répondre aux besoins 
de la population. Rappelons-nous que c’est le propre du 
néolibéralisme de tenir des propos lapidaires, sans nuan-
ces ni questionnement. Un sociologue britannique, alors 
qu’il commentait le discours de la conservatrice Margaret 
Thatcher, parlait du « TINA compromise » : « There is 
no alternative ». Il n’y aucune alternative aux constats 
et aux solutions que je vous propose. C’est la position 
irrévocable des néolibéraux. Et monsieur Castonguay ne 
fait pas exception à cette règle. D’ailleurs, à la fi n de sa 
présentation orale, le 19 février dernier, il en a rajouté : 
il faut repenser le système de santé en tenant compte de 
l’avenir et non plus des acquis du passé. 

Je vous invite à prendre connaissance, aux pages 6 
et 7 du présent numéro, des éléments essentiels conte-
nus dans le rapport Castonguay. Nous croyons qu’il est 
diffi cile d’y trouver des éléments positifs et d’y trouver 
des points de convergence avec les revendications du 
mouvement syndical. Parce que l’ensemble de ce rapport 
repose sur un postulat de départ qui dit que le système 
public ne peut offrir de solutions à tous les besoins de la 

L       es assemblées du conseil central sont généralement 
riches en information de qualité. Celle de mars n’a 

pas failli à la tradition. Le président, Gaétan Château-
neuf, a commencé par le traditionnel discours de bien-
venue. 

Au point concernant les syndicats en confl its, An-
dré Legault, président du syndicat des employé-es de 
soutien de l’Université Concordia, a présenté le beau 
règlement qu’ils ont obtenu après quatre ans de lutte. 
Le journal Unité l’a rencontré à ce propos. Vous pourrez 
lire l’entrevue en page 4. 

Par la suite, Guy Dufresne, président du Syndicat 
des employé-es de l’Uqam (SEUQAM) et Michèle Nevers, 
présidente du Syndicat professeur université  Québec 
(SPUQ) sont venus présenter la situation diffi cile dans 
laquelle se retrouve le personnel de l’UQAM suite à des 
spéculations immobilières des gestionnaires de l’uni-
versité. Ils ont également demandé l’appui des syndi-
cats du conseil central, par la signature de la pétition 
en ligne. Le lecteur trouvera plus d’information en page 
8 de ce magazine. Signalons la présence en appui de 
deux autres syndicats de l’UQAM : le Syndicat des em-
ployées et employés de l’UQAM (SEUQAM) affi lié à la 
FTQ et le (Syndicats des Étudiant-e-s Employé-e-s de 
l’UQAM (SEtuE). 

Ensuite, Pierre-Luc Bilodeau, conseiller syndical, 
est venu présenter la campagne CSN en appui aux tra-
vailleurs de la forêt : Une ressource à protéger, des em-
plois à sauvegarder. À prime abord, ce sujet paraît loin 
des préoccupations des travailleuses et travailleurs de 
la grande région urbaine de Montréal et Laval. Et pour-
tant, plus de 40 syndicats CSN de la région sont en lien 
direct avec ce secteur : transformation et utilisation du 
papier, par exemple. C’est pourquoi les délégué-es pré-
sents à l’assemblée ont adopté une résolution d’appui à 
cette campagne CSN. 

Enfi n, Léonie Couture, directrice de l’organisme La 
Rue des Femmes, est venue présenter la campagne an-
nuelle de cet organisme communautaire qui offre des 
services aux femmes itinérantes dans le besoin. 

Coup d’œil sur l’assemblée générale
Un printemps occupé

population. Il est facile de répéter ce lieu commun alors 
que les cliniques privées cherchent frénétiquement à 
signer des contrats avec des établissements publics ou 
encore qu’elles contactent les personnes âgées à domicile 
pour leur offrir toutes sortes de services, incluant exa-
mens et médecins de familles. 

Les cliniques privées cherchent à faire du profi t en 
répétant le même slogan utilisé par Castonguay :  nous 
n’avons pas le choix d’agir ainsi car le secteur public ne 
peut suffi re à la tâche.  C’est une tromperie grave. La vé-
rité, c’est que les élites d’affaires se disent que le secteur 
de la santé est un marché lucratif, au même titre que 
les communications ou l’informatique. Ce n’est pas un 
hasard si la clinique privée qui courtise l’Hôpital Ste-Jus-
tine a comme actionnaire monsieur Charles Sirois, ancien 
propriétaire de Teleglobe Canada. 

Le réseau public de santé et services sociaux est au 
cœur de nos préoccupations syndicales et il est en dan-
ger. C’est pourquoi, lors de la manifestation du 1er mai, 
nous unirons nos voix pour dénoncer les attaques inces-
santes des néolibéraux.

René Charest
secrétaire général du CCMM-CSN

Organisme régional affi lié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 
métropolitain regroupe 92 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de 400 syndi-
cats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Nord du Québec.

Bienvenue
 au Syndicat des travailleuses 
et travailleurs des Graphiques 

Corpco ‒ CSN
Les 34 travailleuses et travailleurs oeuvrant 

à l’imprimerie « Les Graphiques Corpco Inc. » 
faisant partie du groupe Cameo Crafts, récem-
ment vendu à York Label Company (groupe 
américain), ont déposé une requête en ac-
créditation, le 27 janvier 2008. Ces salarié-es 
ont choisi de joindre les rangs de la CSN et 
de la FTPF principalement pour nos principes 
démocratiques et notre expérience dans ce 
secteur. Bienvenue à ce nouveau syndicat.

Le comité d’action en santé et sécurité (CASS) du 
conseil central organise un colloque sur les troubles 
musculo-squelettiques (TMS) le mercredi 9 avril pro-
chain. L’invitation est lancée à toutes et tous. 

À moins d’être un délégué en santé-sécurité de votre 
syndicat, une telle information vous paraîtra du jargon : 
ça mange quoi en hiver, un trouble musculo-squelet-
tique ? Les TMS, maux de dos et autres problèmes en 
« ites » (bursite, tendinite, etc.)  se retrouvent dans tous 
les milieux, dans de nombreux postes de la manuten-
tion au travail statique. Ils sont en augmentation, peu 
reconnus et pour certaines personnes, ils ont des im-
pacts importants sur leurs capacités physiques.

C’est pourquoi le CASS organise une journée de ré-
fl exion sur le sujet : quelle est la jurisprudence, com-
ment faire reconnaître une TMS, comment organiser le 
retour au travail après une TMS, que peut-on faire en 
prévention ? Autant de questions auxquelles les organi-
sateurs essaieront de trouver réponse. 

Inscrivez-vous dès maintenant auprès de Marie-
Noëlle Tremblay, au 514 598-2005.

Formation en santé-sécurité
Colloque sur les TMS
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Rencontre avec André Legault, président du CUSSU
Un président comblé 

Q : Pourriez-vous  présenter vo-
tre syndicat et votre lutte ?
Nous sommes un syndicat anglo-
phone qui représente le personnel 
de soutien de l’Université Concor-
dia depuis 1991. Nous avons près 
de 450 membres, majoritairement 
des femmes, pour la plupart iso-
lées dans leur département. Je 
suis impliqué dans la négo depuis 
que notre convention a expiré en 
2002. Si on tient compte de la  
préparation de nos demandes, 
nous sommes en moyens  de pres-
sion depuis 2004. 

Q : Quelles étaient vos deman-
des ?
Notre principale demande concer-
nait l’équité interne et externe : 
nos salaires étaient environ 25 % 
plus bas que ceux des employé-es 
de soutien des autres universités. 
De plus, nous étions près  20 % en 
dessous du salaire des employé-es 
des bibliothèques de notre univer-
sité. Nous avons donc visé le rat-
trapage. 
Nous demandions également un 
incitatif à la retraite anticipée que 
les autres titres d’emploi avaient 
déjà. 

Q : Durant ces années de mobi-
lisation, quelle est l’action dont 
vous êtes le plus fier ?
Sans conteste, la première journée 
de grève, le 15 mars 2007. C’était 
la première dans l’histoire de no-
tre syndicat, la première journée 

Conventions collectives
Ils ont obtenu un règlement

votre bataille, on est là pour vous 
aider ! ». L’émotion était palpable :
on a vu que la CSN, c’était plus 
qu’un organisme, c’était des per-
sonnes qui avaient le syndicalis-
me à cœur et qui nous appuyaient 
de façon inconditionnelle. 
Cela a fait réfléchir l’université. 
Durant l’automne, il y a eu un 
moment où les employeurs ont 
cru que nous étions morts. Ils ne 
savaient pas comment capitaliser 
là-dessus. Mais lors de cette ma-
nifestation, ils ont vu que nous 
étions « ressuscités ». C’est ce qui 
les a décidés à revenir négocier, 
pour finalement en arriver à une 
entente de principe. 

Q : Quels sont les gains que vous 
avez faits dans cette négocia-
tion ?
Le principal gain est un contrat 
entièrement rétroactif, de huit ans, 
avec une augmentation d’au-delà 
de 30 %. Cela couvre une bonne 
partie de notre retard sur les 
autres titres d’emploi. En appre-
nant l’importance du règlement, 
ce fut le défoulement dans la salle 
lors de l’assemblée générale. J’ai 
ressenti beaucoup d’émotions : 
le sentiment d’avoir été jusqu’au 
bout, que cela valait la peine. 
Être en assemblée générale avec 
presque tous nos membres et pou-
voir annoncer un règlement aussi 
bon, c’est « spécial » à vivre !

Depuis quelques années, le syndicalisme a vécu une suite de revers, ce qui 
rend les bonnes nouvelles d’autant plus importantes : «  Nous avons fait 
un gain salarial  de plus de 30 %, ce qui nous a permis de récupérer l’équi-
té avec les autres employés. » déclare André Legault, président du Syn-
dicat des employé-es de soutien de l’Université Concordia. Il nous parle 
de la lutte difficile de ses membres pour la reconnaissance de leur travail.

de grève à vie pour près de la moi-
tié de nos membres. Nous étions 
au-delà de 200 sur les lignes de 
piquetage. Le feeling de l’ensemble 
était « upbeat », les slogans étaient 
rythmés. À midi, les membres du 
campus de Loyola, situé en de-
hors du centre-ville, sont arrivés 
en autobus. Ils ont été accueillis 
par des applaudissements. C’était 
extraordinaire ! Ensuite, nous 
sommes allés dîner tous ensemble 
dans un hôtel du centre-ville, où il 
y a eu un véritable partage. Cette  
journée a vraiment « boosté » notre 
monde et donné espoir d’en arri-
ver à une bonne négociation. 

Q : Avez-vous eu également des 
moments plus difficiles ?
Oui, l’été dernier. L’université 
nous a fait une nouvelle offre fi-
nale et globale, un projet rem-
pli d’erreurs et d’omissions. Les 
employeurs pensaient que nous 
étions tellement découragés que 
nous accepterions n’importe quoi. 
L’offre a été rejetée à 65 %. Nous 
avons traversé un creux, duquel 
il a été difficile de sortir. Ce n’est 
qu’après avoir fait tout un travail  
d’enracinement de nos demandes 
que le « pep » est revenu.

Q : Avez-vous eu des appuis ?
Après une autre demi-journée de 
grève, nous avons organisé une 
journée de manifestation. Un 
autobus est arrivé de la CSN : 50 
personnes venues dire « continuez 

Plusieurs syndicats affiliés au conseil central 
ont mené des luttes pour améliorer leurs con-
ditions de travail et sont arrivés à un règle-
ment. Nous vous les présentons brièvement. 

Syndicat des Travailleuses et 
Travailleurs des produits de 
céramiques et autres (Mapéi)  
règlement intervenu au début 
février, avec un ensemble de 
gains : une journée de maladie 
supplémentaire, quatre semai-
nes de vacances après huit ans, 
une journée additionnelle par 
année de service après 25 ans. 
Côté salarial, un gain de 2,5 % 
d’augmentation par année.  

Syndicat des employé-es Le 
Devoir (bureau) : 
des gains ont été faits malgré 
une situation financière diffi-
cile au journal. Augmentation 
salariale moyenne de 2 %  par 
année durant les trois années 
de la convention. La direction 
a reculé sur sa demande de dé-
cloisonnement. 

Syndicat des centres d’héber-
gement du grand Montréal, 
section Villa Val des Arbres  
une entente de principe a été 
adoptée à 96 % en assemblée 
générale, le samedi 23 février. 
Après une lutte difficile, les 
travailleuses et travailleurs ont 
obtenu une hausse salariale 
de 14,5 % sur 4 ans, des assu-
rances collectives assumées à 
50 % par l’employeur. 

Syndicat du préhospitalier 
de Montréal et de Laval : si-
gnature de l’entente le 7 mars, 
qui améliore considérablement 
les conditions de travail. On y 
retrouve une nouvelle échelle 
de rangement salarial pour les 
ambulanciers paramédicaux.  
Citons aussi la création de pri-
mes de soir et de nuit rétroac-
tives, ainsi qu’un programme 
de retraite progressive. 

Syndicat des Travailleuses 
et Travailleurs de Philip en-
vironnement : le règlement a 
été obtenu au début de février. 
Les travailleuses et travailleurs 
font des gains salariaux de 11 
% +   45 cents de l’heure  pour 
2007 à 2010, ainsi que la créa-
tion d’un REER collectif. L’em-
ployeur fournira aussi 800. $ 
par année au syndicat.

Syndicat des travailleuses et 
travailleurs de Pharmetics : 
entente de principe adoptée à 
97 %, le 23 février. Ils obtien-
nent une convention de 5 ans, 
avec une augmentation moyen-
ne de 3,5 % par année. Ils font 
aussi des gains importants en 
ce qui concerne les primes, no-
tamment  pour le personnel de 
nuit. 

Syndicat des travailleurs de-
Transit 24 (maison d’héber-
gement pour femmes) : 
l’entente a été adoptée à 100 % 
par l’assemblée générale. Parmi 
les gains, citons un rattrapage 
salarial de 8 à 10 % pour la 
première année et une quatriè-
me semaine de vacances après 
cinq ans d’ancienneté.

Syndicat des Travailleuses et 
Travailleurs de Multi-Marques 
(bureau) : une bonne entente 
est intervenue et a été adoptée 
à 100 % en assemblée générale. 
En plus des gains salariaux de 
2 % par année pour les trois 
ans de la convention collective, 
citons une augmentation du ra-
tio et la création d’un pécule de 
vacances, ainsi que l’augmenta-
tion du REER. 
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Rapport Castonguay
Il veut avoir notre argent !
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Hôpital Sacré-Cœur et Clinique RocklandMD
 requête en nullité

Appuis politiques
Les partis
se positionnent

C omme les recommandations 
prendront du temps à mettre 

en place, il est intéressant d’ana-
lyser la réaction des partis politi-
ques au rapport Castonguay. 

Chez les libéraux, Philippe 
Couillard a semblé enterrer le 
rapport le jour de sa sortie. Mais 
à l’étude des propos tenus par la 
suite, on comprend qu’il est en 
accord avec bien des éléments du 
rapport. Tout comme madame Jé-
rôme-Forget, qui tient les cordons 
de la bourse gouvernementale. 

Un silence inquiétant du côté 
du parti québécois. Madame Ma-
rois a prétendu attendre et ana-
lyser le rapport. Mais on sait que 
leur représentant au comité, Mi-
chel Venne, n’a mis sa dissidence 
que sur trois points du rapport.  Il 
est donc à craindre que cette po-
sition ne devienne la position offi-
cielle du Parti québécois.

L’ADQ a beaucoup apprécié 
les recommandations du rapport 
Castonguay. Elle y retrouve une 
composante de son programme 
électoral. Le parti de Mario Du-
mont salive sur la pratique mixte 
des médecins et encourage le gou-
vernement libéral à passer rapide-
ment à l’action. 

Enfin, Québec Solidaire est le 
seul parti à avoir pris une position 
claire contre toute présence du 
privé en santé. On peut en com-
prendre donc un désaveu du rap-
port Castonguay. 

L e 27 février dernier, la CSN 
déposait à la Cour Supérieure 

du Québec une requête en nullité 
sur le projet pilote entre l’Hôpital 
du Sacré-Cœur de Montréal et la 
Clinique RocklandMD, qui permet 
aux médecins de l’Hôpital du Sa-
cré-Cœur de pratiquer des chirur-
gies d’un jour dans les locaux de 
cette même clinique privée.

Pour la CSN, cette entente doit 
être déclarée nulle, parce qu’elle 
contrevient à la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux, 
notamment en ce qui concerne 
l’autorisation nécessaire du Con-
seil du Trésor, du ministre ou de 
l’agence pour signer tout contrat 
de location de locaux. En outre, 
l’entente signée ne respecte pas 
les règles de confidentialité pré-
vues à cette même loi.   

Pour les deux syndicats CSN 
de l’Hôpital du Sacré-Cœur, cette 

A u lendemain de la parution 
de son rapport  sur la privati-

sation de la santé, Claude Caston-
guay était reçu au chic Hôtel Delta 
par la Chambre de commerce du 
Montréal métropolitain. Le titre de 
son allocution est maintenant cé-
lèbre: En avoir pour notre argent. 
Castonguay était venu présenter 
les nombreuses occasions pour 
les entreprises privées de faire de 
l’argent avec la santé, marchan-
dise parmi d’autres. 

Un comité d’accueil de quel-
ques centaines de personnes l’at-
tendait devant les portes de l’hô-

tel. Des membres des différentes 
forces syndicales s’étaient mobili-
sés afin de faire passer un mes-
sage clair : ce rapport fait fausse 
route. Les solutions ne sont pas 
dans l’augmentation du privé, 
mais bien dans l’investissement 
du réseau de santé public. 

De plus, la Coalition solidarité 
santé a dénoncé avec force le rap-
port Castonguay, en parlant d’un 
traitement choc pour tuer le systè-
me public. Sans nier qu’il y ait des 
problèmes dans le réseau public 
de santé, elle s’insurge contre les 
solutions proposées par le comité. 

requête est un baume dans la lut-
te menée depuis l’année dernière. 
Ces mêmes syndicats ont fait des 
démarches auprès de l’employeur 
et lui ont déposé des alternatives 
novatrices. Celles-ci ont mené à 
la mise en place d’un comité de 
travail pour dégager des pistes de 
solutions à la fois sur la pénurie 
du personnel en soins infirmiers 
et la réouverture des salles d’opé-
ration à l’Hôpital du Sacré-Cœur 
de Montréal. Cependant, depuis 
sa création, ce comité fait du sur-
place et la direction de l’hôpital ne 
semble absolument pas intéressée 
à mettre en place les propositions 
dégagées par les syndicats.  

La démotivation ressentie chez 
le personnel va en s’accentuant, 
notamment parce que l’entente 
occasionne un surplus de travail. 
Et lorsqu’un problème survient, 
comme ce fut le cas le premier 

jour d’opération de la clinique pri-
vée où une infirmière s’est trom-
pée de méthode pour injecter un 
calmant… c’est l’Hôpital Sacré-
Cœur qui récupère les soins de 
postchirurgie !

La requête en nullité soulève 
des questions sérieuses et im-
portantes pour le public. C’est 
pourquoi les deux syndicats CSN 
croient que l’entente doit être dé-
clarée nulle et les opérations doi-
vent être faites à l’Hôpital du Sa-
cré-Cœur.

Rapport Castonguay
Des opposants mobilisés

Lors de sa sortie, le rapport du Groupe de travail sur le financement du système de 
santé, présidé par Claude Castonguay a beaucoup fait parler de lui. On l’a dit « mis à la 
déchiqueteuse » par le ministre Couillard le jour même de sa publication. Michel Ven-
ne, membre du comité représentant le Parti québécois, a mis sa dissidence sur trois 
points majeurs. Finalement, le rapport a été encensé à droite et vilipendé à gauche. La 
question se pose alors de savoir ce qu’il contient, pour faire autant réagir. Nous vous 
présentons ici le rapport Castonguay au nom inquiétant : En avoir pour notre argent ! 

R appelons-nous que le co-
mité, formé à l’initiative de 

la ministre du Trésor, madame 
Monique Jérôme-Forget, devait 
regarder de nouvelles sources de 
financement de la santé et préci-
ser le rôle du privé dans la santé. 
Partant de l’idée que les dépenses 
publiques sont incontrôlables en 
santé, le comité Castonguay pro-
pose des recommandations qui 
visent à réduire, d’ici cinq à sept 
ans, la croissance publique des 
dépenses de santé.
Le rapport contient de très nom-
breuses recommandations. C’est 
pourquoi nous avons fait un tri et 
vous présentons les plus impor-
tantes.
Il veut donner aux cliniques de 
santé le droit de percevoir annuel-
lement une cotisation auprès des 
patients inscrits. Il propose l’ins-
tauration d’une franchise dont le 
montant dépendrait du nombre 
de visites médicales effectuées 
l’année précédente. La franchise 
serait calculée en fonction des re-
venus des ménages. Les familles à 
faible revenu en seraient exemp-
tées (fin de la gratuité des soins). 
Il voudrait aussi autoriser les mé-
decins à exercer une « pratique 
mixte », à savoir à la fois dans le 

privé et dans le public, ce qui est 
actuellement interdit.
Point d’apparence positive, il veut 
soutenir des investissements im-
portants dans le maintien à domi-
cile. Malheureusement, le main-
tien à domicile ne couvrirait plus 
que les soins médicaux, infirmiers 
et spécialisés. Le reste (assistance 
à la vie quotidienne, aide domesti-
que) serait en fonction de la capa-
cité de payer des personnes. Bref, 
ceux-ci seraient payants.
Il veut confier en concession aux 
entreprises privées la gestion de 
tous  les CHSLD d’ici cinq ans, 
et modifier le rôle du  ministère 
de la Santé (désengagement de la 
production des soins proprement 

dite. Il ne devrait plus s’occuper 
que de l’établissement des poli-
tiques et des objectifs de santé). 
Le même rôle revient aux agences 
régionales. Il propose aussi que 
les établissements soient dirigés 
par des conseils d’administration 
composés de membres en nombre 
limité, choisis pour leurs compé-
tences et rémunérés. 
Il propose de créer un institut na-
tional d’excellence en santé, dont 
un des mandats serait d’étudier la 
composition du panier des servi-
ces assurés par le régime public. 
Il veut créer un fonds dédié à la 
santé, alimenté par des sources 
de revenus dédiées. 

De quoi être inquiet
Vous le constatez, les recomman-
dations en couvrent large et sont 
inquiétantes. La Coalition Solida-
rité Santé, dont le conseil central 
est membre, a pris très vite posi-
tion en rejetant ce rapport. Elle 
souligne, entre autres, que si les 
problèmes soulevés sont réels, les 
solutions proposées par le comité 
Castonguay ne sont pas les bon-
nes : dans la santé, ce sont les 
dépenses privées qui sont hors 
de contrôle (les médicaments et 
les technologies médicales). Il est 

démontré que les dépenses pu-
bliques sont bien contrôlées. De 
plus, les études internationales 
montrent que plus le privé est 
présent, moins les dépenses sont 
contrôlées. 

La coalition s’inquiète que l’on 
permette aux médecins de tra-
vailler à la fois dans le système 
public et privé : cela va saigner le 
public et ouvrir la voie au dévelop-
pement d’un système parallèle.

La coalition appelle à la vigi-
lance sur l’apparition de franchi-
ses ou de tickets modérateurs. 
Ceux-ci provoquent des inégalités 
d’accessibilité aux soins et ne sont 
pas des solutions efficaces aux 
problèmes de financement. 

Enfin, pour la coalition et pour 
le conseil central, les vraies so-
lutions porteuses de solidarité et 
d’avenir résident dans le renforce-
ment d’un système public accessi-
ble et de qualité. Il s’agit d’un défi 
collectif et c’est pourquoi il nous 
faudra nous mobiliser dans les 
mois à venir pour développer un 
système de santé et de services 
sociaux public. 

De gauche à droite : Marie-Pierre Desbiens, 
Michel Grégoire, Claudette Carbonneau
et Francine Lévesque (conférence de presse).

C’est pourquoi elle a organisé le 
15 mars un forum de réflexion 
et d’échange sur les alternatives 
pour améliorer le système public 
de santé. 

On le voit, les opposants au 
rapport du comité Castonguay se 
mobilisent. C’est d’ailleurs pour 
cela que la santé sera au cœur des 
célébrations syndicales de la fête 
du travail qui se tiendront le 3 mai 
à Montréal.
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Journée internationale du Travail
La petite histoire du 1er mai

C ette année encore, les travailleuses et 
travailleurs du monde entier célébre-

ront le 1er mai, la Fête du travail. 
Cette journée commémore un événe-

ment dramatique qui s’est produit aux 
États-Unis en 1886. Le samedi premier 
mai, plus de 400 000 travailleurs ont ma-
nifesté afi n d’obtenir la journée de travail 
de huit heures. Cette manifestation s’est 
prolongée par une grève, le lundi 3 mai et 
les jours suivants. Elle a été sévèrement 
réprimée par les forces de l’ordre. Un poli-
cier et trois grévistes sont morts. Onze ma-
nifestants ont été trouvés responsables et 
pendus en novembre de la même année.  

Dans les années suivantes, des mani-
festations ont été organisées dans le mon-
de entier le premier mai. L’objectif des 
travailleurs, qui était d’obtenir les huit 

Sauver l’UQAM
Les syndicats de l‘UQAM lancent une pétition en ligne

L ’UQAM est au cœur de l’actualité de-
puis quelques mois, à cause des dé-

boires fi nanciers de son projet de PPP, 
l’îlot Voyageur. Elle a voulu un projet de 
développement trop grand pour elle et doit 
maintenant, trouver le moyen d’équilibrer 
ses fi nances, exigence  que pause la mi-
nistre Courchesne pour accepter d’aider 
l’UQAM et éponger une partie de la dette. 

Le problème, c’est que l’UQAM, pour li-
miter ses pertes, veut renvoyer une partie 
de la facture aux étudiants, via les frais 
de scolarité et au personnel dans les con-
ditions salariales et de travail. Elle coupe 
aussi dans ses nombreux programmes 
d’enseignement. 

Tout récemment, la fi rme Pricewater-
houseCoopers a été engagée pour propo-
ser à l’université  un projet de redresse-
ment fi nancier. Projet qui a été dénoncé 
autant par les associations étudiantes que 
par les organisations syndicales de l’uni-
versité qui n’ont pas à payer le prix des 
incuries de l’administration et du sous-fi -
nancement chronique de l’UQAM.  

Les  quatre syndicats, qui représen-
tent les employé-es œuvrant au sein de 
l’université, ont pris l’initiative de lancer 
une pétition en ligne pour sauver l’UQAM. 
Adressée à madame Michelle Courchesne, 
cette pétition indique qu’il n’y a qu’une so-
lution  pour mettre fi n à cette crise : un re-

Congrès de Québec Solidaire
Québec solidaire prépare sa plate-forme électorale

A u début mars, la formation politique 
Québec Solidaire a rassemblé ses for-

ces vives pour tenir un important congrès. 
Quelque 360 délégué-es ont débattu de ce 
qui constituera l’ossature de la plate-forme 
de ce parti pour la prochaine campagne 
électorale. L’éventail des thèmes abordés 
était large et faute de temps, plusieurs su-
jets n’ont pu être discutés.  

Restant fi dèles aux aspirations du parti, 
les délégué-es ont notamment approuvé 
l’utilisation accrue des énergies renouvela-
bles, la stimulation des transports collectifs 
et actifs, une introduction de paliers d’im-
position pour les entreprises, un système 
de santé entièrement public et la gratuité 
scolaire.  

Fait intéressant à noter, un appui in-
conditionnel a été donné à la lutte contre 

Actualités

heures de travail par jour, ne sera atteint 
que bien plus tard. À cette période, des 
affrontements avec la police font chaque 
année des victimes parmi les travailleurs.

La tradition s’est maintenue. Le 1er mai, 
les travailleurs se souviennent de ceux qui 
se sont battus pour changer leurs condi-
tions de vie. Le premier mai est devenu 
férié en France en 1941 et l’est actuelle-
ment dans beaucoup de pays. Il ne l’est 
toujours pas au Canada.

Un 1er mai national
Une manifestation
en intersyndicale

Cette année encore, les trois 
centrales syndicales célébreront le 
premier mai par une manifestation 
nationale. Celle-ci se tiendra à Mon-
tréal, qui accueillera les autobus 
venus des quatre coins du Québec. 
Afi n d’assurer une participation 
maximale, le tout se déroulera le sa-
medi 3 mai. 

Le thème retenu occupe une bon-
ne partie du présent journal : 

Pour un Québec en santé
Ne manquez pas les informations 

qui parviendront aux syndicats sous 
peu. Bonne mobilisation.

Régime d’assurance-chômage
Les Sans-Chemise prêts pour les prochaines élections 

L es Sans-Chemise, coalition formée du 
Comité national des chômeurs et des 

centrales syndicales québécoises, se di-
sent prêts à passer à l’action en cas d’élec-
tions fédérales. Ce groupe milite pour le 
retour à un régime d’assurance-chômage 
réellement accessible à tous. Il a pris l’ha-
bitude de s’inscrire comme parti politique 
lors de campagnes électorales fédérales et 
ainsi pouvoir affi cher librement ses de-
mandes dans l’espace public. 

Pour rappel, signalons que cette coa-
lition est née dans Charlevoix et s’est en-
suite étendue à tout le Québec en 2003. 
Les acteurs sociaux se sont mobilisés 
après les attaques du gouvernement li-
béral sur la caisse d’assurance-chômage 
: restrictions d’accessibilité (un travailleur 

sur deux n’y a pas droit), et « vol » des soi-
disant surplus (il y a puisé allègrement 
des milliards dans la caisse). Cette caisse 
est alimentée exclusivement par les coti-
sations des travailleurs. 

L’automne dernier, le projet de loi C-
269 est mort au feuilleton. En effet, malgré 
le fait que les trois partis de l’opposition 
ont soutenu ce projet, le gouvernement 
conservateur minoritaire l’a bloqué en re-
fusant de lui accorder la « recommanda-
tion royale », prérogative qui ressemble à 
un droit de veto. 

Ce projet de loi proposait des amélio-
rations substantielles au régime d’assu-
rance-emploi et était soutenu par une 
large coalition dans laquelle on retrouve 
le mouvement syndical québécois.

Dans l’incertitude qui régnait le mois 
passé, Les Sans-Chemise fourbissaient 
donc leurs armes, se préparant à une 
nouvelle action. La décision des libéraux 
de ne pas renverser le gouvernement en a 
décidé autrement. 

Le budget conservateur a surpris : 
l’annonce de la création dès l’an prochain 
d’une société d’état afi n de gérer le compte 
de l’assurance-emploi. Cette société sera 
donc chargée de s’assurer de l’équilibre 
du compte, ce qui devrait empêcher à 
l’avenir le gouvernement de puiser dans 
la caisse. C’est un bon début. Mais à quoi 
bon protéger une caisse qui empêche tou-
jours la moitié des travailleurs d’y avoir 
accès ? C’est pour cette raison que Les 
Sans-Chemise resteront vigilants.

le projet d’autoroute de la rue Notre-Dame, 
lutte dans laquelle le Conseil central est 
activement engagé. 

Enfi n, la pratique de la direction bicépha-
le a été précisée: Amir Khadir et Françoise 
David demeurent tous les deux porte-pa-
role du parti et se partagent dorénavant les 
dossiers afi n d’en faciliter l’étude. 

Rappelons qu’à son congrès de juin 
dernier, le conseil central a offi ciellement 
appuyé le programme de Québec Solidaire, 
et a décidé de maintenir cet appui tant et 
aussi longtemps que les valeurs et engage-
ments de ce dernier répondront aux orien-
tations sociales et syndicales dont il s’est 
doté..

fi nancement public massif pour l’UQAM. 
Le conseil central relaie donc l’invita-

tion et encourage ses syndicats affi liés à 
signer et diffuser la pétition en ligne. 

Françoise David
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Afghanistan !
Exigeons le retrait de nos troupes de l’Afghanistan !

A u début du mois de février, s’est tenu 
à Québec un colloque particulier. 

Sous le thème Médias et Démocratie, quel-
ques deux cents journalistes et syndicalis-
tes, réunis par la Fédération nationale des 
communications – CSN,  se sont retrouvés 
pour réfl échir sur l’avenir de leur profes-
sion et se demander si les conditions dans 
lesquelles ils travaillent leur permettent 
encore de remplir leur rôle de « chien de 
garde de la démocratie ». Un sujet d’ac-
tualité pour le conseil central puisqu’au 
dernier congrès, les délégué-es ont adopté 
une résolution qui chargeait celui-ci de tra-
vailler à améliorer l’image du syndicalisme 
dans l’opinion publique.

Les constats
Mais les préoccupations des journa-

listes présents à Québec sont d’un autre 
ordre : ces dernières années, leur manière 
de travailler a beaucoup changé, notam-
ment avec l’apparition de groupes de 
presse de plus en plus gros, qui traînent 
dans leur sillage une « convergence » entre 
leur chaîne de télévision, leurs journaux, 
et leur site Internet d’information. Avec les 
conséquences prévisibles pour les journa-
listes. Cela donne des choses plutôt éton-
nantes, comme la gagnante de l’émission « 
Le Banquier » qui fait la nouvelle du jour-
nal télévisé de la même chaîne. 

De plus, les journalistes déplorent la 
disparition ces dernières années de postes 
de « spécialistes » d’un sujet. Maintenant, 
tout le monde fait de tout, en surface. Ce 
qui rend beaucoup plus diffi cile le travail 
en profondeur et la prise de recul par rap-
port à un événement. 

Il ne faut pas oublier non plus ces « 
monstres » que sont les chaînes d’infor-
mation continue, qui nécessitent un ap-
port constant d’informations. Conférences 

L ors du 33e congrès de juin 
2007, les délégué-es  présents 

ont adopté une série de proposi-
tions portant spécifi quement sur 
l’intervention militaire du Canada. 
Il va de soi qu’à ce chapitre, la 
question afghane a été au centre 
de nos préoccupations. Celle-ci est 
si complexe que les avis du mouve-
ment pacifi ste ne sont pas toujours 
convergents. 

Nous pouvons observer deux 
tendances face à la présence 
militaire en Afghanistan : l’une 
exigeant le retrait immédiat des 
troupes canadiennes et l’autre de-
mandant une transformation du 
type d’intervention. Cette dernière 

propose que l’intervention ne soit 
plus sous l’égide de l’OTAN mais 
bien de l’ONU et qu’elle se situe 
davantage en renfort aux orga-
nisations humanitaires qui sont 
présentes en Afghanistan. C’est 
sur ce dernier aspect que nous 
avons surtout réfl échi.  

Nous constatons que le gou-
vernement canadien a fait sienne 
la logique de guerre permanente 
qui règne depuis 2001. Il utilise 
maintenant des concepts comme 
« la guerre contre le terrorisme » 
ou celui de « sécurité nationale » 
pour redéfi nir un nouvel ordre 
social et ainsi justifi er une inter-
vention militaire ou encore sus-

pendre des droits fondamentaux 
des citoyennes et des citoyens 
d’origine étrangère, comme l’ont 
démontré l’affaire Charkaoui et 
l’affaire Arar.  

En ce qui concerne les orga-
nisations humanitaires qui in-
terviennent présentement sur le 
sol afghan, des questions restent 
posées : quelles sont les diffi cul-
tés vécues face à la présence des 
armées étrangères ? Quelle est 
l’énergie supplémentaire  dépen-
sée pour y travailler d’une maniè-
re minimalement acceptable ? 

Nous croyons qu’un débat 
citoyen doit avoir lieu sur les in-
terventions militaires effectuées 

au nom de la démocratie car on 
ne peut imposer la démocratie par 
la force ! C’est pourquoi, nous exi-
geons donc le retrait des troupes 
canadiennes de l’Afghanistan et 
revendiquons le développement 
d’un plan de médiation acceptable 
pour la population afghane. Nous 
exigeons également que le Canada 
augmente l’aide au développement 
aux organismes locaux ainsi  qu’à 
un gouvernement légitimement 
constitué dont les actions seraient 
suivies par les Nations Unies. Hôtel PUR
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de presse en direct, réactions des partis 
politiques, autant d’événements qui se 
succèdent sans  analyse en profondeur. 

Dans ces conditions, comment se sen-
tent les journalistes ? Marc-François Ber-
nier, professeur en journalisme à l’Uni-
versité d’Ottawa, a fait, à la demande de 
la FNC-CSN, une étude auprès de 1 780 
journalistes québécois syndiqués  prove-
nant de tous les médias et a présenté ses 
résultats de recherche lors du colloque.

Dans l’ensemble, les répondants pen-
sent qu’il est plus facile pour un journa-
liste syndiqué de résister aux pressions 
de la convergence que pour un journaliste 
pigiste, qui ne bénéfi cie pas des mêmes 
protections. On trouvera l’ensemble de la 
recherche du professeur Bernier sur le 
site : www.fncom.org

Des pistes de solutions ? 
Selon des journalistes présents au 

colloque, la solution se trouve du côté de 
la spécialisation des domaines couverts. 
Cela permet une analyse basée sur la 
meilleure connaissance du sujet avec le 
recul nécessaire. Ce n’est malheureuse-
ment pas la direction prise par les em-
ployeurs du Journal de Québec, journal 
en lock-out depuis 10 mois, qui voudrait 
que ses journalistes aillent sur les lieux 
d’événements avec une caméra et soient à 
la fois photographe, vidéoreporter et écri-
vent la nouvelle dans le journal et sur le 
site web du quotidien. 

Une autre piste serait la création d’al-
ternatives médiatiques. Des participants 
ont souligné le travail de qualité fait par 
des groupes comme le « Center for public 
integrity », qui a mis en place une « agen-
ce de presse » indépendante,  et éthique 
et qui fournit des textes pour un grand 
nombre de publications. L’idée de créer  

au Québec a été lancée comme un moyen 
de garantir une information autonome et 
indépendante. 

Enfi n, Henry Milner (Université de 
Montréal) insiste sur la formation auprès 
des jeunes. Selon lui, il faut apprendre aux 
jeunes à l’école à différencier le journalis-
me du divertissement. À l’aide d’exercices 
sur les outils employés par les journalistes 
(la conférence de presse, par exemple), la 
société pourrait préparer des jeunes qui 
seraient de véritables citoyennes et ci-
toyens qui jouent leur rôle dans la société, 
aidés par une information de qualité qu’ils 
connaissent et reconnaissent. 

Finalement, à la question posée en dé-
but de colloque, à savoir si informer était 
encore d’intérêt public, la réponse est plus 
que jamais « Oui ». Et c’est par un travail de 
qualité, fourni par les journalistes malgré 
des conditions de travail parfois diffi ciles, 
que l’intérêt du public sera bien servi.

 
Liens Internet : 
La recherche de Marc-François Bernier : 
www.fncom.org
Center for public integrity : 
http://www.publicintegrity.org 

Jour de la Terre
Une célébration par l’action !

DD epuis sa consécration en 
1970 par le sénateur états-

unien Gaylord Nelson, le Jour de 
la Terre est célébré dans presque 
tous les pays, le 22 avril. Plus 
de 500 millions de personnes 
y prennent part annuellement, y prennent part annuellement, 
dont plusieurs milliers de Qué-
bécois !

L’an dernier, plus de 360 
activités diverses (corvées de 
nettoyage, plantations d’arbres, 
campagnes d’information et de 
sensibilisation, etc.) ont eu lieu 
dans les 17 régions du Québec.

Un site Internet regroupe 
toutes les activités organisées 

par différents groupes au Qué-
bec, non seulement pour le 22 
avril, mais tout au long de l’an-
née : www.jourdelaterre.org

L e 5 mars dernier, le comité de 
condition féminine du conseil 

central a reçu la camarade Bea-
triz Lunjan, membre du Frente 
Autentico del Trabajo (FAT), cen-
trale syndicale du Mexique avec 
qui la CSN partage de nombreu-
ses luttes. 

Elle nous a présenté la situa-
tion des femmes au Mexique, qui 
sont victimes d’inégalité salariale 
et de discriminations à l’embau-
che, voire de harcèlement sexuel. 

Mais c’est la situation générale 
de tous les travailleuses et tra-
vailleurs au Mexique qui s’est dé-
gradée ces dernières années. Au 

point que le FAT vient de lancer 
une campagne ayant pour objectif 
d’aider les syndicats à mener de 
vraies négociations de conven-
tions collectives. 

Une rencontre riche qui nous 
rappelle plus que jamais la néces-
sité de la solidarité. 

Femmes du Mexique !
Un témoignage émouvant

Exigeons le retrait de nos troupes de l’Afghanistan !

L ors du 33e congrès de juin 
2007, les délégué-es  présents 

ont adopté une série de proposi-
tions portant spécifi quement sur 
l’intervention militaire du Canada. 
Il va de soi qu’à ce chapitre, la 
question afghane a été au centre 
de nos préoccupations. Celle-ci est 
si complexe que les avis du mouve-
ment pacifi ste ne sont pas toujours 
convergents. 

Nous pouvons observer deux 
tendances face à la présence 
militaire en Afghanistan : l’une 
exigeant le retrait immédiat des 
troupes canadiennes et l’autre de-
mandant une transformation du 
type d’intervention. Cette dernière 

propose que l’intervention ne soit 
plus sous l’égide de l’OTAN mais 
bien de l’ONU et qu’elle se situe 
davantage en renfort aux orga-
nisations humanitaires qui sont 
présentes en Afghanistan. C’est 
sur ce dernier aspect que nous 
avons surtout réfl échi. 

Nous constatons que le gou-
vernement canadien a fait sienne 
la logique de guerre permanente 
qui règne depuis 2001. Il utilise 
maintenant des concepts comme 
« la guerre contre le terrorisme » 
ou celui de « sécurité nationale » 
pour redéfi nir un nouvel ordre 
social et ainsi justifi er une inter-
vention militaire ou encore sus-

pendre des droits fondamentaux 
des citoyennes et des citoyens 
d’origine étrangère, comme l’ont 
démontré l’affaire Charkaoui et 
l’affaire Arar. 

En ce qui concerne les orga-
nisations humanitaires qui in-
terviennent présentement sur le 
sol afghan, des questions restent 
posées : quelles sont les diffi cul-
tés vécues face à la présence des 
armées étrangères ? Quelle est 
l’énergie supplémentaire  dépen-
sée pour y travailler d’une maniè-
re minimalement acceptable ? 

Nous croyons qu’un débat 
citoyen doit avoir lieu sur les in-
terventions militaires effectuées 

au nom de la démocratie car on 
ne peut imposer la démocratie par 
la force ! C’est pourquoi, nous exi-
geons donc le retrait des troupes 
canadiennes de l’Afghanistan et 
revendiquons le développement 
d’un plan de médiation acceptable 
pour la population afghane. Nous 
exigeons également que le Canada 
augmente l’aide au développement 
aux organismes locaux ainsi  qu’à 
un gouvernement légitimement 
constitué dont les actions seraient 
suivies par les Nations Unies. 

Colloque médias et démocratie
Des journalistes en questionnement 




